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A« Loi Sapin 2 A»
Description

Loi du 9 dA©cembre 2016A : lanceurs da€™alerte, transparence et probitA© de la vie A©conomique.

La loi du 9 dA©cembre 2016 relative A la transparence, A la lutte contre la corruption et A la
modernisation de la vie A©conomique, qualifiA©e deA A« loi Sapin 2 A», intervient aprA”s la loi du 29
janvier 1993 relative A la prA©vention de la corruption et A la transparence de la vie A©conomique,
diteA A« loi Sapin A».A Avaient notamment pu en Adre relevA©es les dispositions relatives aux
prestations de publicitA©. Sont considA©rAOs ici les apports IAOgisatifs visant les manquements A |a
probitA© susceptibles da€™Aare dA©noncA©s par lesA A« lanceurs da€™alerte A»A et, grAcdce
notamment aux exigences deA A« transparence A», |es garanties de la probitA© de la vie A©conomique et
publique.

Lanceursda€™alerte

Laloi institue un rA©gime gA©nA©ral de protection des lanceurs da€™alerte. Est cependant envisagA©e
lapossibilitA© quaE™ils soient sanctionnA©s pour diffamation.

Un chapitre de la loi est consacrA© A 1aA A« protection des lanceurs da€™alerte A». En cas de

rA©vAO®lations dans les mA©dias, ils bAOnAOficient dA©jA de la protection accordA©e aux sources
da€™information des journalistes. Est dA©finie comme A©tant unA A« lanceur da€™alerte A», une

personne qui rAO©VA "l e des faits ou comportements contraires au droit.

Il est posA© queA A« na€™est pas pA©nalement responsable la personne qui porte atteinte A un secret
protA©gA© par la loi, dA's lors queA cette divulgation est nAOcessaire et proportionnA©e A la
sauvegar de des intA©rAas en causeA A». LesA A« faits, informations ou documentsA [4€1] A couverts par le
secret de la dA©fense nationale, le secret mA©dical ou le secret des relations entre un avocat et son client
A»A sont cependant exclus de la protection des lanceurs da€™al erte.

Pour qu&E™un lanceur da€™alerte bA©NAG©ficie du rA©gime protecteur,A trois AOtapes dans la
dA©nonciationA sont envisagA©es. Tout da€™abord,A A« le signalement da€™une alerte A»A doit
A3reA A« portA© A la connaissance du supACrieur hiA©rarchiqueA [a€], de IAE™employeur ou
da€™un rACfACrent dAG©signA© par celui-ci A». PuisA A« en 1&€™absence de diligence A»A de la
personne A laquelle les faits ont ainss AOtA© dA©noncA©s, le signalementA A« est adressA© A
|la€™autoritA© judiciaire, A 1a€™autoritA© administrative ou aux ordres professionnels A»
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. Enfin, et seulement,A A« A dA©faut de traitement A», par eux, de cette alerte A A« dans un dA®lai de
trois mois, le signalement peut Adre rendu public A». Ce nd&€™est normalement qu&E™A  ce moment-1A
gue les mA©dias peuvent ss€™en faire |A&E™AO©cho.

Il est toutefois posA© que,A A« en cas de danger grave et imminent ou en prA©sence da€™un risque de
dommages irrA©versibles A», le signalement peut A%re immA©diatementA A« rendu public A». Le lanceur
dé€™alerte peut shE€™adresserA A« au DAOfenseur des droits afin da€™A%re orientA© vers
|&€™ organisme appropriA© de recueil de 1a€™alerte A». 1l est gjoutA© queA A« les AOIAG©ments de
nature A identifier le lanceur da€™alerte ne peuvent Adtre divulguA©s, sauf A 1&€™autoritA© judiciaire,
qua€™avec |e consentement de celui-ci A».

Des dispositions introduites dans diffA©rents codes du travail ains que dans le statut des fonctionnaires
assurent la protection des lanceurs da€™alerte contre les mesures de reprA©sailles dont ils pourraient Adre
victimes. Ains protA©gA©s, les lanceurs da€™alerte peuvent nA©anmoins A¥re sanctionnA©s en cas de
dA©nonciations non fondA©es.

Les lanceurs da€™alerte sont susceptibles daE™AareA sanctionnA©sA pour diffamation. Appliquera-t-on,
aux poursuites engagA©es de ce fait, les rA gles de procA©dure particuliAres de la loi du 29 juillet 1881
et y fera-t-on abstraction des dispositions relatives A la preuve de la VA©ritA© des faits diffamatoires, dont
les lanceurs da€™alerte seraient ainsi dispensA©s, pour leur accorder le bA©nA©fice de la diteA A«
bonne foi A»A et de |a justification de toute dA©nonciation sous couvert dAE™A« intA©rA% gA©nA©ral
A»A ?

L &E™atteinte subie par une personne ainsi injustement dA©noncA©e ne peut-elle Adre constitutive que
da€™une diffamationA ? N&E™y aurait-il pas|A da€™autres causes de prA©judices potentiels (atteinte A

la rA©putation, atteinte A la vie privA©e, violation de la prA©somption da€™innocence, violation du
secret des affairesag)) ?

A€ |&€™action des lanceurs da&€™alerte, la loi gjoute diverses autres garanties de la probitA© de la vie
publigue et A©conomique.

Garantiesde la probitA©
Les garanties de probitA© dans la vie publique et A©conomique devraient notamment provenir de

|&E™encadrement desditsA A« reprA©sentants da€™intA©rAs A»A et des exigences de quaitA© de
[&E™ information.

Sont introduites diverses dispositions qui encadrent 12€™activitA© de ceux que la loi identifie comme
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Aotant desA A« repr A@sentants da€™intA©rA%s A». || sBE™agit de personnes agissant au sein de groupes
da€™influence ou de pression. On les qualifie plus souvent deA A« [obbyistes A».

Laloi dA©nomme ainsi lesindividus qui ontA A« pour activitA©A principale ou rA©guliAre da€™influer

sur la dA©cision publique,A notamment sur le contenu da€™une loi ou dA€™un acte rA©glementaire en

entrant en communication avec A»A une personne susceptible de participer A ladite dA©cision. Ils sont
tenus de communiquer A la Haute AutoritA®© pour la transparence de la vie publique, des renseignements
concernant leur identitA© et leurs domaines da€™activitA©. Ces donnA©es sont rA©unies dans unA

A« rA©pertoire numA©rique A»A rendu public.

Il est posA© queA A« les reprA©sentants da€™intA©rAds exercent leur activitA©A avec probitA© et
intAOgritA® A»A et queA A« lorsque la Haute AutoritA© pour la transparence de la vie publique
constateA [4€!]A un manquement A», du fait de I1&€™un da€™entre eux, elle lui adresseA A« une mise en
demeure, qua€™elle peut rendre publique A». A€ ces mesures s3€™ajoutent des exigences de qualitA© de
[&E™information.

SupposA©es contribuer A laA A« transparence A»A et ainsi A la probitA© de la vie publique et
A©conomique, les exigences da€™exactitude et de qualitA© de I&E™information concernent notamment
les membres de diverses ingtitutions publiques et |a diffusion d&€™informations financiAres.

Sont A©numACrA©es les autoritA©s publiques et administratives indA©pendantes dont les membres sont
tenus da€™adresser au prA©sident de la Haute AutoritA© pour la transparence de la vie publiqueA
A« une dA©claration de situation patrimoniale et une dA©claration da€™intAOr A%s A».

Sont notamment mentionnA©s 1&E™AutoritA© de rA©gulation de la distribution de la presse, la
Commission nationadle daE™amA©nagement cinA©matographique, la Commission nationale de
|&E™informatique et des libertA©s, la Commission d&€™accA"'s aux documents administratifs, le Consail
supA©rieur de 1&€™audiovisuel, la Haute AutoritA© pour la diffusion des A“uvres et la protection des
droits sur |&€™interneta€;

Sont introduites des dispositions relatives A laA A« protection des droits des consommateurs en matiAre
financiA're A», sG€™agissant de messages susceptibles de leur A%re adressA©Cs.

Dans le code de commerce, sont intA©grA©es desA A« rA‘gles relatives aux personnes produisant ou
diffusant des recommandations da€™investissement A». Il y est posA@ queA A«A les prestataires de
services da€™investissement ne peuvent adresserA [4€1 A par voie A®lectronique, des communications A
caractAreA promotionnel A des clients susceptibles dA4€™Adre non professionnels, notamment des clients
potentiels, relatives A la fourniture de services da€™investissement portant sur des contrats financiers A»
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Dans le code de la consommation, il est posA© queA A« la publicitA©, directe ou indirecte, adressA©e par
voie AClectroniqueA [a€]Arelative A la fourniture de services da€™investissement portant sur les
contrats financiersA [4€1]A est interdite A»A sous peine de sanction. Une amende est encourue parA
A« tout annonceurA [&€1]A qui diffuse ou fait diffuser une publicitA®© interdite A»A en matiA re financiA're
et par tous les professionnels de la publicitA© qui y concourent. Il en est de mA3me A 126€™A©gard deA
A« toute opA©ration de parrainage ou de mA©cA©natA [3€]] A lorsqua€™elle a pour objet ou pour effet la
publicitA©, directe ou indirecte, en faveur de services da€™investissement portant sur les contrats
financiers A». Est A©gaement rA©glementA©e laA A« publicitA© relative A une opACration
da€™acquisition de logement destinA© A la location et susceptible de bA©nACficier A»
A da€™incitations fiscales.

Dans le code monA®taire et financier, sont introduites des dispositions selon lesquellesA A« toutes les
informations, y compris les communications A caractAre publicitaire, relatives A des parts sociales
prA©sentent un contenu exact, clair et non trompeur A». 1 y est ajoutA© queA A« les communications A
caractAre publicitaire sont clairement identifiA©es comme telles A».

CaE™est essentiellement en raison d&€™une protection de principe accordA©e auxA A« lanceurs
da€™alerte A», dA©nonASgant &€ conformA©ment A la directive europA©enne du 8 juin 2016, diteA
A« secrets da€™affaires A»A (voirA La remA nA°40, p.5) &€ desA A« manquements A la probitA© A»
A danslavie publique et A©conomique, que laloi du 9 dA©cembre 2016 retient |14€™attention. Au nom de
laA A« lutte contre la corruption A», 12€™activitA© desA lobbyistesA est A©galement encadrA©e. Des
exigencesA A« de transparence A»A sont imposA©es aux membres de diverses autoritA©s publiques, de
mA3me quaE™est rA©glementA©e la diffusion dA4€™informations financiAres.
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